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L’atteinte du bon état des milieux

L’adaptation des territoires au changement climatique

La reconquête de la biodiversité

La solidarité entre les territoires 

Être à la hauteur des enjeux

L’ambition du 12e programme "Sauvons l'eau"

"Une ambition partagée : 2 ans de concertation, un 
programme voté à l'unanimité"

Mobiliser & Donner toute sa valeur à l'eau
520 M€ d'aides/an

une hausse de + de 25 %



Le budget du 12e programme • 55% pour le petit cycle
• 603 M€ pour les milieux et la 

biodiversité



Contrats Eau&Climat

Dispositif adaptable aux enjeux locaux

Réponse globale aux priorités SDAGE et PBACC

Des atouts pour le bénéficiaireAtouts pour le bénéficiaire

• Ouvert sur tous les territoires
• Un large panel d'aides
• 1 à 3 volets thématiques

• Garantie de taux et de financement par l'agence
• Des aides spécifiques

Pollutions

€

• Échelle bassin versant ou bassin de vie
• Programmation pluriannuelle des actions

Milieux

Ressource

Pollutions



Les principes du 12e programme

 Taux d’aides réhaussés
50%, jusqu’à 70% pour les priorités du programme, et jusqu’à 80% pour les actions les plus 

ambitieuses de restauration et préservation des milieux

 Aides aux services d'eau et d'assainissement
o Maintien de la solidarité du bassin en faveur des investissements eau potable et 

assainissement de collectivités rurales : 70% d'aide

o Conditions d’aides renforcées pour accompagner les collectivités dans une gestion durable des 
SPEA : 

prix minimum + tarification volumétrique + schémas directeurs < 10 ans + SISPEA



Les principes du 12e programme

 Aides en faveur de la transition écologique, l’innovation et 
l'adaptation aux enjeux émergents 
 Nouvelles aides aux projets R&D des collectivités sur l'eau potable ou des industriels sur la 

sobriété

 Nouvelles aides aux collectivités pour faire face aux polluants émergents (PFAS) ou pour 
réduire les pollutions par les plastiques

 Nouvelles aides pour expérimenter des aménagements ruraux sur la topographie des sols
afin de retenir l'eau dans les sols

 Nouveau dispositif pour aider des actions multithématiques d'adaptation au changement 
climatique



Les principes du 12e programme

 Aides élargies à de nouveaux acteurs
 Nouvelles aides à la sobriété en eau pour tous les acteurs économiques

 Nouvelles aides à la désimperméabilisation des sols pour des aménageurs, des bailleurs 
sociaux...

 Nouvelles aides à la prise en compte des enjeux de l'eau dans les documents d'urbanisme
pour des collectivités porteuses de SCOT, agences d'urbanisme, CAUE...

 Aides aux démarches participatives

"Sensibiliser et mobiliser massivement 
aux enjeux de l'eau"



Le programme :
 Enoncé = objectifs d'intervention + maquette financière

 Redevances = délibération relative aux taux + zonages
Adoptés le 04/10/2024 par le conseil d'administration de l'agence après un vote unanime des 
comités de bassin Rhône-Méditerranée et de Corse

 43 Fiches aides = modalités relatives aux interventions
Adoptées le 19/12/2024 par le conseil d'administration de l'agence à l'unanimité



Modalités d'aides du 12e P
Principales évolutions



Si périmètre aide agence = marché public 

→ Date réception AR de notification du marché du MO

Bon de 
commande

Bon de commande

Bon de 
commande

Si périmètre aide agence = bon de commande 

→ Date de notification du bon de commande concerné par aide 
agence

Si périmètre aide agence = ordre de service 

→ Date de l’OS travaux concerné par aide agence

OS OS

Date engagement du projet aidé
->Une demande d’aide doit être formellement transmise à l’agence 
avant l’engagement du projet =1er acte juridique



Economiser l’eau pour réduire les prélèvements dans les 
milieux : tous les usages et sur tous les territoires

Mobiliser des ressources de substitution : stockage ou transfert dans le cadre 
des PTGE sur les territoires prioritaires 

Organiser et gérer le partage de l’eau entre les usages : PTGE, 
organisation collective irrigation…

Renforcer la connaissance des pressions de prélèvement sur 
les milieux naturels

Organiser la sobriété des usages pour tous les acteurs
Collectivités : réseaux, contrats 
Eau&Climat

Agriculteurs : irrigation, 
changements pratiques

Industries : recyclage, REUT



Sobriété - collectivités
Taux maximumActions éligiblesFiche

50% 

70% si solidarité

EAU POTABLE : modernisation des infrastructures (Réduction fuites réseaux, adaptation process traitement )

• Territoires prioritaires + zonage solidarité + contrat Eau et climat + réseaux<50%

ECO1

50%EAU POTABLE : sobriété des usages (Sensibilisation, distribution dispositifs hydroéconomes auprès particuliers,
changement pratiques des services de la collectivité, R&D…)

• Territoires prioritaires + contrat Eau et climat

Évolutions 12P/11P

Sobriété – agriculture et activités économiques
Taux maximumActions éligiblesFiche

50% 

70% si territoires prioritaires

AGRICULTURE : optimisation équipements (Optimisation et pilotage irrigation, récupération eau pluie bâtiments
agricoles) : Ensemble territoire

ECO2

70%AGRICULTURE : changement de pratiques (Diagnostic, changements de pratiques, sensibilisation) : Ensemble
territoire

40% 

+10% ME, +20% PE

ACTIVITES ECONOMIQUES : projet individuel > 2000m3 économisés /an
Changement process, recyclage interne, réutilisation eaux pluviales… : Ensemble du territoire

ECO3

Partage, substitution
Taux maximumActions éligiblesFiche

50%

70% si territoires prioritaires

PARTAGE DE L’EAU & CONNAISSANCE : PTGE, gestion collective irrigation, démarches prospectives, dispositifs
suivis prélèvements dans milieux… : Ensemble territoire

ECO4-RM

• 50% AEP

• 70% agriculture

• 40 à 60% activités économiques

SUBSTITUTION : Création ouvrages stockage ou transfert

• Analyses coûts/bénéfices > 1M€ HT

ECO5-RM



Restaurer les milieux aquatiques et humides dégradés

Reconquérir la biodiversité dans une approche intégrée des 
milieux aquatiques et terrestres – aides classiques

Préserver les milieux aquatiques et humides en bon état

Soutenir des stratégies d’actions territoriales

Favoriser les dynamiques naturelles des milieux et 
reconquérir la biodiversité



Milieux et Biodiversité
Taux maximumActions éligiblesFiche

80%

RESTAURATION : fonctionnement des milieux aquatiques et humides dégradés
• Ensemble territoire :

Taux de 80% pour projets ambitieux permettant de supprimer pression existante (≠ réduire)

MAH1

50%

RESTAURATION : lutte contre EEE
• Ensemble territoire

MAH1

• 50%

• 80 % si effacement

• 100 % si abandon

RESTAURATION : continuité écologique
• Equipement si L2, ZAP, PDM, pression EDL, Apron

• Effacement selon L214-17

MAH2

80%

PRESERVATION :
maîtrise ou gestion foncière, animation, communication, mise en défens

• Réservoirs biologiques ou EBF ou PGSZH ou stratégie foncière ou PPRE

MAH3

Évolutions 12P/11P

80%

BIODIVERSITE : restauration trames espèces inféodées à l’eau, élaboration stratégie régionale biodiversité,
animation, communication
• Aides classiques (hors AAP)

MAH4

80%

STRATEGIES TERRITORIALES

Études BV, animation et élaboration programmes d’action et plans de gestion, Communication sur enjeux milieux

MAH6

50%

30%

STRATEGIES TERRITORIALES

• Elaboration plans de gestion EEE et végétation, appui à l’élaboration

• Mise en œuvre d’actions de gestion de la ripisylve sous réserve actions SDAGE et limitée à une intervention/secteur

MAH6

80%

50%

MESURES HYDROLOGIQUES OUVRAGES

• Études

• Aménagements, expérimentations

MAH7



Gérer durablement la ressource et l’alimentation en eau 
potable 

Gérer durablement les services d’eau potable 

Aider les collectivités rurales (zonage FRR) à investir au bon niveau (eau potable 
et assainissement)

Restaurer et préserver une eau brute de qualité sur les captages prioritaires et 
ressources stratégiques

Favoriser une gestion globale de l’alimentation en eau potable : contrats 
Eau&Climat

Aider les collectivités à s’adapter aux enjeux émergents (PFAS)



Service Public Eau Assainissement
Taux maximumActions éligiblesFiche

50%
70% solidarité

ASSAINISSEMENT – EAU POTABLE : études de structuration des compétences, schémas directeurs, PGSSE, réseaux intelligents,
autosurveillance réglementaire STEU

SPEA

Évolutions 12P/11P

Eau potable : mise en conformité et sécurisation, captages
Taux maximumActions éligiblesFiche

50%

70% solidarité

UPEP : mise en conformité sanitaire hors pesticides et nitrates : Zonage solidarité + Contrat Eau et climat

UPEP : mise en conformité sanitaire pour pesticides et nitrates : Zonage solidarité + Contrat Eau et climat + captages prioritaires

AEP1

50%

70% solidarité

UPEP et réseaux : mise en conformité sanitaire enjeux émergents (PFAS, CVM)

• Ensemble territoire

AEP1

50%UPEP : R&D sur enjeux émergentsAEP1

50%

70% solidarité

SECURISATION : recherche nouvelle ressource, interconnexion, ouvrage de distribution et stockage…

• Zonage solidarité + Contrat Eau et climat + rupture d’alimentation avérée

AEP2

50%

70% solidarité

CAPTAGES : travaux prescrits par DUP

• Captages prioritaires/ressources stratégiques + zonage solidarité + Contrat Eau et climat

AEP3-RM

70%

50%

CAPTAGES : réhabilitation/rebouchage

• Captages prioritaires/ressources stratégiques, zonage solidarité

• Autres territoires

AEP3-RM

70%CAPTAGES PRIORITAIRES ET RESSOURCES STRATEGIQUES : plan d’actions, études, animation, maîtrise foncièreAEP3-RM



Conditions générales SPEA : principales évolutions
 Zonage solidarité : actualisation du zonage pour le rattrapage structurel des SPEA

o Rhône-Méditerranée : zonage France Revitalisation Rurale (FRR) + à titre transitoire sur les 
trois 1eres années du 12e P le zonage solidarité du 11e P (ZRR) 

 Remplissage SISPEA (simplification : suppression de l’exigence du niveau ICGP)

 Schéma directeur de moins de 10 ans

 Prix de l’eau minimum (prix en €/m3 HT et hors redevance)

o Rhône-Méditerranée : 2 paliers  :1,15 €/m3 en 2025 et 1,30 €/m3 en 2029

 Tarification volumétrique (nouvelle condition)

o Objectif : accompagner la sortie du forfait. 

o Aides aux collectivités à la pose de compteurs individuels si engagement vers une tarification 
volumétrique



Améliorer la qualité des eaux dans les milieux
Réduire les pollutions domestiques

Gérer durablement les services d’assainissement

Aider les collectivités rurales (zonage FRR) à investir au bon niveau

Réduire l’impact des systèmes d’assainissement sur le milieu : stations et 
réseaux prioritaires (programme de mesures du SDAGE)…

Favoriser une gestion globale des systèmes d’assainissement et des eaux pluviales : 
contrats Eau&Climat

Aider les collectivités à s’adapter aux enjeux émergents (REUT, valorisation énergétique des 
boues…)

Faire émerger et mettre en œuvre des démarches territoriales de réduction des substances 
dangereuses



Assainissement : stations, réseaux, boues, REUT et eaux grises

Taux maximumActions éligiblesFiche

50%

70% si solidarité

STEU : création et réhabilitation

• pour traitement organique : PAOT + contrat Eau et climat + zonage solidarité

• pour traitement plus poussé N et P : PAOT + contrat Eau et climat + zonage solidarité + STEU >= 10 000EH en zone
sensible

ASS1

50 %STEU : traitement des micropolluants

• STEU >= 150 000 EH ou STEU >= 10 000 EH si démarche territoriale substance

ASS1

50%STEU : sobriété eau et énergieASS1

50%STEU et réseaux : R&D, dont dispositifs lutte contre fuites de biomédiasASS1

Évolutions 12P/11P

50%

70% solidarité

RESEAUX :

réseaux assainissement ou bassin d’orage : PAOT + DERU + contrat eau&climat + zonage solidarité

réseaux de transfert et émissaires : PAOT + contrat eau&climat + zonage solidarité

ASS2

50%RESEAUX : dispositifs de lutte contre macrodéchets : Tous territoires
ASS2

50%

70% solidarité
BOUES : déshydratation, stockage, traitement, valorisation (toute filière)

ASS3

50%REUT : collectivitésASS4

40% +10% ME, +20% PEREUT : acteurs économiquesASS4

50 %REUT : agriculteursASS4

• 50%

• 40% +10% ME, +20% PE

Eaux grises : via AAP

• Collectivités

• Acteurs économiques

ASS4



Préserver et restaurer les capacités des sols à infiltrer, stocker 
l’eau et recharger les aquifères

Favoriser la réserve utile des sols par l’adaptation des cultures et la 
gestion du sol en agriculture

Accompagner la transition vers une ville perméable

Ralentir les ruissellements et infiltrer l’eau dans les sols par des 
aménagements paysagers adaptés en milieu rural

Préserver les zones humides



Gestion eaux pluviales en zone urbaine
Taux maximumActions éligiblesFiche

50%

70% solidarité

Collectivités : déconnexion réseau unitaire
• Tous territoires

PLUV

50%

70% solidarité

Collectivités : déconnexion réseau séparatif
• zonage solidarité + PAOT + contrat Eau&Climat + projet > 2000 m²

PLUV

40% 

+10% ME, +20% PE

Acteurs économiques : déconnexion réseau
• Tous territoires si réseaux unitaires

• Projet > 2000 m² si réseaux séparatifs

PLUV

50%

Autres acteurs : déconnexion réseau
• Tous territoires si réseaux unitaires

• Projet > 2000 m² si réseaux séparatifs

PLUV

50%

70% solidarité

Animation et sensibilisation à la GIEP
• Sensibilisation auprès des particuliers si contrat Eau&Climat

PLUV

Évolutions 12P/11P

Aménagements paysagers en milieu rural
Taux maximumActions éligiblesFiche

70%Etudes, diagnosticsSOL

70%Aménagements expérimentaux
• Hydraulique douce (fascines, haies, noues enherbées…)

• Aménagements topographiques (suppression des fossés et infrastructures de drainage, création ou reconstitution de
zones d’infiltration, mares tampons…)

SOL

70%AnimationSOL



Améliorer la qualité des eaux dans les milieux
Réduire les pollutions agricoles

Conversion bio partout, filières bas niveau d’intrants, PSE, 
expérimentation : ouvert à l’ensemble des objectifs
(sobriété, milieux et biodiversité…)



Aides en lien avec dispositifs PAC
Taux maximumActions éligiblesFiche

70%Soutien à l’agriculture biologique : CAB : tout le territoireAGRI4

70%

Mesures agro-environnementales et climatiques

• Aides surfaciques (MAEC) poursuivant les objectifs

 sobriété en eau ou réserve utile des sols - tout le territoire

 biodiversité, qualité de l’eau ou préservation zones humides - zonages prioritaires

• Animation des PAEC associés

• Non éligibles : MAEC à faible ambition vis-à-vis de l’objectif visé et MAEC ayant un impact négatif sur un objectif de l’agence

AGRI4

70%Investissements agro-environnementaux : Ensemble territoireAGRI4

Évolutions 12P/11P

Filières, agroécologie, Paiement pour Service Environnementaux
Taux maximumActions éligiblesFiche

50% (70% pour économies d’eau)Expérimentation : Tout le territoireAGRI1

70%Filières agricoles favorables à la ressource en eau, aux zones humides et à la biodiversité
• Tout le territoire: Projets territoriaux de filières agricoles : étude, animation, communication, investissement de l’aval,

investissement de l’amont (MAEC, CAB, PSE)

AGRI2

70%Groupes en transition vers l’agroécologie (animation) : Tout le territoireAGRI3

100%

(70% pour le pilotage)

PSE : Tout le territoire, via AAP

→ Aides surfaciques, pilotage de la démarche et communication

AGRI5



Améliorer la qualité des eaux dans les milieux
Réduire les pollutions de nature industrielle

Accompagner les projets de réduction des émissions les plus 
significatifs

Accompagner la recherche et le développement en faveur de la 
réduction des micropolluants

Accompagner les opérations sectorielles de réductions des 
émissions dispersées de micropolluants

Faire émerger et mettre en œuvre des démarches territoriales de réduction des 
substances dangereuses



Réduction significative des pollutions de nature 
industrielles 

Taux maximumActions éligiblesFiche

40% 

+10% ME, +20% PE
Réduction significative des pollutions de nature industrielles
Études et travaux visant à réduire les émissions de pollutions (micropolluants/macropolluants)

IND1

50% 

+10% ME, +20% PE
R&D visant à réduire les émissions de micropolluantsIND1

40 à 70%
(70% : pilotage – actions : selon taille 

entreprise et règlement AAP)

Opérations sectorielles à l’échelle d’une branche ou d’une filière professionnelle
Animation de la démarche, communication, sensibilisation

Études et travaux visant à réduire les émissions dispersées de micropolluants

Études et travaux visant à réduire les consommations d’eau

IND2

Évolutions 12P/11P



Accompagner la mise en œuvre

Soutenir des actions multithématiques d’adaptation au changement climatique

Soutenir l’animation territoriale : gouvernance locale de l’eau, têtes de réseau, 
assistance technique en milieu rural

Maintenir et développer des partenariats pour la gestion intégrée de l’eau : 
contrats Eau&Climat et accords-cadres 

Soutenir les démarches participatives, la concertation et la médiation

Communiquer et sensibiliser aux enjeux de l’eau

Améliorer la connaissance : études générales, suivi et surveillance environnementale

Aider la reconstruction post-sinistre

Soutenir les actions de coopération à l’international



Projets multi-thématiques d’adaptation au changement climatique 
dans le domaine de l’eau

Taux maximumActions éligiblesFiche

70%Projets multithématiques d’adaptation au changement climatique visant à amplifier la mobilisation ou investir plus
fortement au moins deux des natures d’actions suivantes :

# l’infiltration et la rétention de l’eau dans les sols

# les usages plus sobres en eau

# la transition agroécologique

# la sobriété énergétique et la réduction des gaz à effet de serre en lien avec la préservation de l’eau et des milieux

# la capacité de résilience des milieux aquatiques, humides et littoraux

# la motivation des acteurs à agir face au changement climatique

TRANSV

Évolutions 12P/11P

Gouvernance de l’eau, démarches participatives, eau et urbanisme, têtes 
de réseau

Taux maximumActions éligiblesFiche

70%GESTION CONCERTEE : émergence et animation de la gouvernance de l’eau (dont SAGE)ANIM

70%DEMARCHES PARTICIPATIVES : concertation, médiation, utilité sociale, participation citoyenneANIM

50% pour acteurs urbanismeSYNERGIE EAU & URBANISME
 Structures de BV/EPCI
 Agences d’urbanisme
 EPCI porteurs de SCOT

ANIM



Les Aides du 12e Programme

Plaquette synthétique 
12e Programme

43 fiches aides 
classées en 10 thématiques

Site internet www.eaurmc.fr

Magazine Sauvons l’eau
Edition spéciale 12e P.



LES REDEVANCES
Les redevances des agences de l’eau sont des recettes fiscales environnementales perçues 
auprès de toutes les catégories d’usagers de l’eau selon le principe du « pollueur-payeur » préleveur-payeur ». 



La réforme modifie trois redevances

• Suppression : redevances pollution domestique et modernisation des réseaux de collecte
• Création :  consommation d’eau potable/ performance des réseaux d’eau potable et des systèmes d’assainissement collectif 
• Arrêt des primes pour performance épuratoire en 2024



RÉFORME DE 2025 : 
ce qui va changer pour les usagers

Des redevances encore + incitatives : 

Relèvement des plafonds des 
taux de redevances de 
prélèvement et instauration 
de taux planchers

Réduction des taux 
corrélés à la 
performance des 
services 
d’assainissement et 
des réseaux d’eau 
potable 

Pour inciter les collectivités à 
contrôler et améliorer leurs 
systèmes (réduction des fuites et 
des pollutions)

Pour encourager la sobriété dans 
un contexte de tension de la 
ressource

Des aides existent pour 
aider les redevables à 
y parvenir

La contribution des acteurs économiques va augmenter (principalement via la redevance prélèvement pour le refroidissement 
des centrales nucléaires), tandis que celle des ménages va, en moyenne, rester stable

Une facture d’eau plus lisible et plus transparente



3 fiches techniques 
redevances

LA REFORME DES REDEVANCES

Plaquette de 
présentation

2 
vi

dé
os

www.eaurmc.fr

2 
si

te
s 

in
te

rn
et

www.lesagencesdeleau.fr

Pour les collectivités Pour les industriels




